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RÉPUBUQ.UB l'KANÇAJSB 

PREFECTURE DU VAR 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

SANTE - ENVIRONNEMENT 

Toulon, le 20 septembre 2002 

Note du Directeur Départemental 
des Affaires Sanitaires et Sociales 

à 

L'attention des exploitants 
D'établissements et locaux 
Recevant du public et 
Diffusant à titre habituel 
De la musique amplifiée 
(Exceptés ceux 
Hors champ d'application) 
s/c des Maires du Var 

Objet: Décret n• 98-1143 du 15 décembre 1998, relatif aux prescriptions applicables aux 
établissements et locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique 
amplifiée, à l'exclusion des salles dont l'activité est réservée à l'enseignement de la 
musique et de la danse et son arrêté d'application publié la même date. 

Réfer : Annexe à l'arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2002 relatif à la lutte contre les 
bruits de voisinage dans le département du Var. 

P.J. • Fiche explicative sur les conditions d'établissement des études d'impact et des
certificats d'isolement acoustique ;

• Cahier des charges pour la réalisation des études d'impact des nuisances sonores ;
• Copie de l'arrêté du 15 décembre 1998, relatif au décret cité en objet, définissant les
.conditions de mesure pour l'établissement du certificat d'isolement acoustique;

• Un formulaire type de rédaction du certificat d'isolement acoustique ;

Madame, Monsieur, 

La création ou l'exploitation d'établissements diffusant de la musique amplifiée suscite 
souvent une opposition du voisinage en raison des nuisances sonores qui peuvent être 
occasionnées. 

Ces situations génèrent parfois des conflits difficiles à résoudre et qui peuvent avoir de 
lourdes conséquences tant pour les exploitants : perte d'exploitation, travaux, sanctions, que pour les 
riverains : atteinte à la santé, conflits de voisinage (tribunaux), dépréciation des biens, etc .... 

Dans ces mêmes établissements, la clientèle et le personnel sont également et parfois 
exposés à des niveaux sonores susceptibles de provoquer des traumatismes auditifs irréversibles. 

Afin de prévenir ces problèmes, le décret du 15 décembre relatif aux établissements 
recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée, fixe désormais de nouvelles 
règles qui sont susceptibles de vous concerner si vous diffusez ou si vous envisagez de diffuser de la 
musique amplifiée dans votre établissement. 

Toute correspondance est à adresser de façon impersonnelle au Directeur Dêpartemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

Cité Sanitaire, avenue Lazare Carnot, 83076 TOULON CEDEX 

Télécopie 04 94 09 84 05 - e_mail dd83-directeur@sante.gouv.fr 






























